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Exergue




	« J’économise pour pouvoir m’offrir des énergies plus renouvelables que la mienne et notamment des capteurs solaires […] grâce auxquels je pourrai vendre très cher à EDF […] le courant que je n’aurai pas consommé à faire tourner mon éolienne […] les jours où il n’y a pas de vent. »




	Philippe Bouvard


		




		



	PRÉAMBULE




	Depuis trente-cinq ans, je me consacre à l’énergie. J’ai participé à la construction du programme nucléaire français, à l’accession de la France à l’indépendance énergétique et industrielle. J’ai conduit, au sein de l’ingénierie d’EDF, la réalisation des centrales de Chooz et Civaux (le palier N4) qui sont encore aujourd’hui les plus modernes du monde, et la conception de l’EPR, le réacteur franco-allemand. Pour nous, fournir à notre pays une énergie sûre et abondante au moindre coût était, sinon un idéal, au moins un objectif suffisant pour motiver un engagement total. Aujourd’hui, malgré la contestation légitime des excès d’une surconsommation dans un monde dont nous percevons les limites, l’énergie reste un bien de première nécessité. Comme l’eau. Elle est source de liberté et de progrès pour l’homme. On ne peut plus vivre sans énergie ; l’hyperconnectivité, la digitalisation croissante de la vie quotidienne et de l’industrie, nous placent dans une étonnante et délicate dépendance. L’innovation consiste le plus souvent en une nouvelle utilisation plus efficace de l’énergie. La robotique, la chirurgie au laser en sont des exemples parlants. Nous sommes tellement accoutumés à une énergie librement accessible et abondante que nous n’envisageons pas les conséquences catastrophiques d’une énergie rationnée et chère. C’est pour éviter les conséquences prévisibles de la faillite des politiques énergétiques française et européenne, pour éviter que La France soit dans le noir, qu’au nom de l’expérience acquise au cours de ma vie professionnelle au service de l’énergie pour tous, j’écris ces lignes.




	Des mots ont guidé cette vie professionnelle : indépendance, projets et partenariats industriels, service du public. Ils m’ont conduit à prendre des positions que je n’ai jamais tues. Elles ont toujours été entendues, souvent écoutées (parfois au plus haut niveau), rarement suivies. À travers l’énergie, c’est une certaine vision de la France que j’ai voulu défendre. C’est cette vision qui, après l’Afrique, m’a conduit en Chine où j’ai assuré la direction technique de la construction de la première centrale nucléaire chinoise. Là, j’ai compris ce que veut dire partenariat : servir son pays, son entreprise, et servir un autre pays à travers ses grands projets. Ce n’est pas contradictoire. Au contraire, j’ai acquis la conviction que les deux objectifs sont non seulement compatibles mais corollaires. C’est sur cette base que s’est construit le partenariat aujourd’hui trentenaire d’EDF en Chine.




	C’est au nom de cette histoire et de cet engagement que je dois m’exprimer ; pour prévenir et, peut-être, éviter ce qui conduit inévitablement La France dans le noir ; la lumière à n’être réservée qu’à ceux qui auront les moyens de la payer ; et en même temps à une énorme gabegie financière.




	Une énergie sûre, respectueuse de l’environnement et peu coûteuse, source de plus grand bien-être collectif et d’équilibre social, est possible. Ce n’est pas un rêve et j’ai choisi de m’en tenir aux faits.


		




		



	SUPPLÉMENT
À LA NOUVELLE ÉDITION DE
LA FRANCE DANS LE NOIR

SORTIR DE L’IMPASSE
AVANT LE CHAOS




	Les effets d’une politique énergétique
désastreuse




	La France et l’Europe n’auront pas assez d’électricité cet hiver, ni l’hiver prochain, ni le suivant. Il n’y en aura toujours pas assez en 2035 et ce ne sont pas les mesures annoncées qui permettront qu’il y en ait assez en 2050.




	« En l’état actuel des capacités de production françaises et des perspectives d’importation, le réseau électrique français ne tiendra pas » (Sébastien Laye et Jean-Baptiste Giraud, le Figaro, 8 juin 2022).




	Toutes sortes de mesures sont envisagées pour passer l’hiver et éviter d’avoir recours aux fameux « effacements » qui ne sont rien moins que des coupures plus ou moins imposées. « Énergie : la France se prépare à une économie de guerre » titre Les Échos dans un article du 1er juillet 2022. D’abord la remise en service de certaines centrales à charbon comme celle de Saint-Avold (500 MW) en Moselle ou le maintien en exploitation de celle de Cordemais en Loire-Atlantique, dont la fermeture était prévue fin 2022. L’étape d’après consistera à utiliser les générateurs diesels de secours installés dans les lieux les plus sensibles, comme les hôpitaux. Si cela ne suffit pas, il faudra procéder aux coupures : d’abord les effacements contractualisés avec certains consommateurs industriels, puis les coupures des consommateurs publics et privés « les moins sensibles » et les délestages tournants de quartiers ou de villes pendant des périodes de deux heures : plus de digicode pour rentrer chez soi, plus d’ascenseur, plus d’ordinateur, de Wifi… S’ajoute à ce paysage radieux que la moindre défaillance technique, quelque part en Europe, sur des réseaux rendus particulièrement fragiles, pourrait conduire au black-out généralisé. Alors là, plus rien, plus de vie.




	Cette crise prévisible, annoncée il y a cinq ans dans ce livre, est la conséquence de la politique énergétique européenne, guidée par une Allemagne hégémonique, notre modèle d’écologie verte, et suivie docilement et contre toute raison par une France dont l’élite s’est soumise.




	Elle vient d’exploser du fait d’une importante tension survenue sur le marché du gaz en septembre 2021, aggravée par la guerre en Ukraine (qui a déjà commencé à servir de bouc émissaire aux politiques pour se dédouaner de leur incurie), et du fait de la faible disponibilité conjoncturelle du parc nucléaire. Mais elle résulte, au fond, d’une politique européenne aveugle qui prévoit, d’ici 2035, la réduction de la production d’origine nucléaire de 23 %, de celle du charbon de 78 % et de celle utilisant le lignite de 64 % et le remplacement de cette capacité de production pilotable par une production d’énergies – éolien et solaire – intermittentes et aléatoires. Elle a été transposée en France dans l’absurde Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV du 17 août 2015) que même François Hollande récuse aujourd’hui, et la dramatique Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE du 21 avril 2020). En Europe, c’est plus de 100 GW qui ont déjà été arrêtés dans les dix dernières années. Dans cette gabegie, les 2 GW de la centrale de Fessenheim qui auraient pu fonctionner encore des décennies en toute sûreté vont cruellement manquer. On n’entend d’ailleurs pas un seul responsable public exprimer le moindre regret au sujet de la fermeture des 2 000 MW de Fessenheim en 2021 dont les émissions de CO2 étaient de 4 g/kWh contre 1kg à Saint-Avold et à Cordemais !




	Les dirigeants d’EDF, d’Engie et de TotalEnergies (grand gagnant de cette gabegie et qui continue de s’empiffrer aux dépens des consommateurs-contribuables), généralement campés dans une concurrence hostile, s’associent pour la première fois pour lancer un appel pathétique à la responsabilité des Français pour qu’ils réduisent leur consommation d’énergie : « L’effort doit être immédiat, collectif et massif. Chaque geste compte. […] La flambée des prix de l’énergie […] menace notre cohésion sociale et politique […] » (JDD, 25 juin 2022). Que n’ont-ils, depuis des années, dans ce chœur admirable, appelé à leur propre responsabilité, à celle des gouvernants et des institutions et administrations publiques qui ont, au mieux laissé faire et le plus souvent conduit cette politique aux effets désastreux ? N’ont-ils pas cautionné sans réagir et même souvent soutenu les orientations énergétiques de l’Europe reprises par la France ? Qui est responsable d’avoir déconstruit ce qui fonctionnait à la satisfaction de tous les Français ? À qui la faute ? Aux consommateurs français ? C’est comme si, paraphrasant la célèbre formule qu’on lui prête, Marie-Antoinette avait dit : « Si le pain est rare et cher, qu’ils en mangent moins. » On sait à quelles conséquences a conduit cette charmante remarque : la révolution et le chaos. Il est significatif que leur vibrant appel ne fasse aucune référence aux énergies renouvelables dont ils sont tous les trois les fervents panégyristes.




	Le mythe des « énergies renouvelables »
éoliennes et solaires, propres et gratuites




	Face à cette situation, l’idée revient en force de compenser ce déficit par des éoliennes et des panneaux solaires, faciles à construire et d’autant plus faciles à financer qu’ils sont subventionnés et bénéficient, aux frais du contribuable, d’un retour sur investissement garanti par l’État. N’apportent-ils pas une énergie locale, gratuite et propre ?




	L’énergie qu’elles produisent n’est malheureusement ni naturelle, ni propre, ni gratuite.




	Elle est même ruineuse, la cause d’importantes émissions de CO2 et d’une dépendance croissante aux matières premières importées. Elle est aussi plus aléatoire et cause d’insécurité.




	Aléatoire et intermittente, elle n’est ni sûre…




	Ce livre explique pourquoi un mix électrique ne peut inclure des énergies intermittentes qu’en supplément à un parc de production entièrement pilotable : les TGV, les usines de production industrielle et les ordinateurs ne peuvent s’arrêter au gré des sautes de vent et des passages nuageux. La capacité pilotable doit pouvoir répondre à la demande de pointe de la consommation. Du fait de la géographie et de la météorologie, en Europe les moyens pilotables sont l’hydraulique, le nucléaire, le charbon ou le gaz. Aucun pays d’Europe ne peut faire l’hypothèse d’une contribution significative des énergies éolienne et solaire (Énergies Renouvelables intermittentes ou ENRi) au moment de la pointe de consommation, ni compter sur un foisonnement significatif de ces énergies entre les pays européens (voir le site du Cérémé, fiche : « Le foisonnement éolien ? ni en France, ni même en Europe »).




	Le dernier argument mobilisé pour justifier les énergies éoliennes et solaires et l’accélération de leur développement, est qu’elles seraient nécessaires pour répondre aux besoins de la consommation en 2035, avant l’arrivée sur le réseau des nouveaux réacteurs dont on doit lancer la construction.




	D’une part, la production sera suffisante si l’on maintient les centrales nucléaires existantes en exploitation, d’autre part, et surtout, si elle ne l’était pas, il faudrait se débrouiller, comme pour l’hiver 2022-2023 qui arrive, avec les moyens pilotables existants en Europe à ce moment-là. Fin 2021, il y avait déjà 236 GW de puissance éolienne installée en Europe. Si par une chance extraordinaire il y avait du vent aux jours et heures de pointe de consommation, toute l’Europe serait largement alimentée. Si au contraire, il n’y a pas de vent ces jours-là, comme le montre les expériences répétées, y compris récente, il faudra, alors s’en remettre aux moyens pilotables. De sorte que dans les deux cas, il apparaît avec évidence qu’il est totalement inutile d’ajouter le moindre GW de production éolienne aux 236 GW existants.




	… ni propre…




	– En France elle conduit à augmenter les émissions de CO2.




	Réduire la part du nucléaire dans la capacité installée du mix électrique, conduit mécaniquement à augmenter celle du gaz dans la même proportion (ou du charbon comme en Allemagne). Dans les pays comme l’Allemagne ou le Danemark dont le parc de production pilotable est presque totalement à base de combustibles fossiles, la production d’électricité éolienne et solaire permet certes de réduire les émissions de CO2, mais à quel prix. Dans le cas de la France, c’est au détriment de la production nucléaire, qui produit quatre fois moins de CO2 que l’éolien et dix fois moins que le solaire (Sylvestre Huet, « Nucléaire : 4 g de CO2 par kWh », Le Monde, 22 juin 2022).
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